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Ordre du jour

1. Approbation du PV du Comité syndical du 26 juin 2024
2. Projet de délibération : Mise en place des titres restaurant
3. Projet de délibération : Suppression du poste d’assistant administratif et financier et mise à

jour du tableau des effectifs
4. Projet de délibération : Création d’un emploi non permanent pour le recrutement d’un contrat

de projet Urbanisme durable
5. Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations :

➢ 2024-10 Demande de subventions Fonds Vert – Renaturation des villes et des villages
de la Sainte-Baume

➢ 2024-11 Décision complémentaire à la décision n°2024-10 du Président : Demande de
subventions Fonds Vert – Renaturation des villes et des villages de la Sainte-Baume

➢ 2024-09 Décision d’attribution – 2024-MP-02 - Travaux de mise en œuvre et de
valorisation des Gorges du Caramy – PNR de la Sainte-Baume

➢ 2024-12 Demande de subvention Natura 2000 2025-2027
➢ 2024-13 Demande de subvention Interparc Tourisme 2024-2025
➢ 2024-14 Virement de crédits n°01
➢ 2024-15 : Signature du renouvellement du contrat de projet Forêt d’Exception® Sainte-

Baume
6. Mise en place du dispositif d’évaluation à mi-Charte
7. Elaboration du Schéma de desserte forestière
8. Point divers:

➢ Appui à la certification forestière PEFC
➢ Appui à la candidature des communes volontaires pour l’obtention du Label Villes et

Villages Etoilés
➢ Atelier autour de la marque Valeur Parc animé par la Fédération des Parcs naturels

régionaux le 4 novembre 2024
➢ Date des futures instances
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1. PV Comité syndical
du 26 juin 2024



4

2. Mise en place des titres 

restaurant 
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Mise en place des titres restaurants

L’action sociale est une dépense obligatoire qui impose à toutes les collectivités
territoriales et à leurs établissements publics de mettre en œuvre, au bénéfice de
leurs agents, des prestations sociales ;

Le montant des dépenses à consacrer à l’action sociale, notamment les
prestations à mettre en place et leur mode de gestion, relèvent du libre choix des
collectivités ;

La volonté politique d’améliorer le pouvoir d’achat des agents en poste et
l’attractivité de la structure dans le cadre de futurs recrutements ainsi que de
pallier l'absence de service de restauration collective du personnel.

Il est proposé d'instaurer un dispositif de titres-restaurant au bénéfice :

- des agents stagiaires et titulaires de la fonction publique territoriale,

- des agents contractuels de droit public ou privé de plus de 5 mois consécutifs,

- des contrats d’apprentissages ou équivalent en activité appartement à la
collectivité de plus de 5 mois consécutifs.

- des stagiaires de plus de 5 mois consécutifs.
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Cet avantage social concerne les agents à temps complet, à temps non-complet
et à temps partiel.

Les agents qui, pour nécessité de service, bénéficient de la gratuité du repas sur
leur lieu de travail, ne peuvent prétendre à l’attribution de titres-restaurant.

Le dispositif proposé est le suivant :

- un titre-restaurant d'une valeur faciale de 8,00€ ;
- une participation de la collectivité à hauteur de 60 % de la valeur faciale du titre
(soit un coût de 4,80 € pour l'employeur et 3,20 € pour l'agent) ;
- l'attribution à raison de 5 titres maximum par agent et par semaine, en fonction
du nombre de jours de présence effective de l’agent dans la structure. Il ne peut
être attribué qu’un titre-restaurant par jour de travail et à condition que le repas
soit compris dans l’horaire de travail journalier.
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Le nombre de titres restaurant sera diminué en application des motifs ci-dessous :

• Congés annuels / jours de fractionnement,
• RTT,
• Récupération des heures supplémentaires ou complémentaires,
• Absence en raison d’un congé de maladie et d’accident du travail,
• Absence en raison d’un congé de maternité / paternité / adoption,
• Absence en raison d’un congé sans traitement ou disponibilité,
• Absences non justifiées / absence de service fait,
• Autorisation spéciale d’absence ou décharge de service,
• Grève,
• Stage / congés de formation si pris en charge par l’organisme de formation,
• Remboursement à l’agent du repas pris dans le cadre d'un déplacement

professionnel.

Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient du même droit à
l’attribution de ce titre que s’ils exerçaient leurs fonctions sur leur lieu d’affectation ;

Les crédits nécessaires ont été inscrits au Budget primitif 2024.
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3. Suppression du poste d’assistant 

administratif et financier et mise à jour 

du tableau des effectifs



9

Clôture du poste assistant 
administratif et financier et mise à 

jour du tableau des effectifs
INVESTISSEMENT

Le poste d’assistant administratif et financier, ouvert sur grade de rédacteur de
catégorie B de la filière administrative, est vacant depuis le départ de l’agent en
juillet 2024, aucun reclassement n’est donc à prévoir ;

Le poste de coordonnateur administratif et financier, ouvert en juin sur plusieurs
grades pour remplacer l’agent ayant quitté ses fonctions et poursuivre la
structuration administrative du Parc, a été pourvu sur un grade de Rédacteur.

Il est donc proposé au Comité syndical de procéder :

➢ à la suppression du poste d’assistant administratif et financier relevant de la
catégorie hiérarchique B, rédacteur.

➢ à la fermeture des grades non pourvus après le recrutement sur le poste de
coordonnateur administratif et financier au grade de Rédacteur, à savoir :

• Rédacteur principal 2ème Classe (B)

• Rédacteur principal 1ère Classe (B)

• Attaché (A)

Dépenses
Recettes 
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Clôture du poste assistant administratif et financier et 
mise à jour du tableau des effectifs

Actualisation de la partie concernée du tableau des effectifs :

Budgétaire A pourvoir 
Pourvu à 

un titulaire 

Pourvu à un 

contractuel

Catégorie 

A

Attaché Hors classe 0 0 0 0

Attaché principal 0 0 0 0

Attaché 9 0 0 9

Catégorie 

B

Rédacteur principal

1ère classe
0 0 0 0

Rédacteur principal

2ème classe
0 0 0 0

Rédacteur 2 0 0 2

Catégorie 

C

Adjoint administratif

principal 1ère classe
0 0 0 0

Adjoint administratif

principal 2ème classe
0 0 0 0

Adjoint Administratif 2 0 2 0

TOTAL Filière administrative 13 0 2 11



1.4. Création d’un emploi non

permanent pour le recrutement d’un

contrat de projet Urbanisme durable
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Contexte et projet

Lié au projet « Nature en Ville » (cf. présentation détaillée) = 
accompagnement de projets communaux d’investissements pendant 3 
ans

Besoin de renfort en ingénierie de la mission « urbanisme et paysage » 
mobilisée sur le projet

Objet : 

Accompagner les communes dans la conception de projets urbains et paysagers 

Accompagner les communes dans la concertation des habitants et groupes 
d’acteurs inerrants à leurs projets,

Accompagner les communes dans la connaissance de leur patrimoine naturel 
pouvant bénéficier à leurs projets,

Organiser et suivre la commande publique d’études externes pluridisciplinaires 
pour réaliser les études pré-opérationnelles et les études complémentaires 
spécifiques 

Appui au montage administratif et financier des demandes de subventions 
nécessaires à la réalisation des projets.

Forme : contrat de projet de 6 ans spécialisation « urbanisme 
durable »



5. Décisions prises par le Président 
dans le cadre de ses délégations 
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Décision 2024-10 : Demande de subventions Fonds 
Vert – Renaturation des villes et des villages de la 

Sainte-Baume

Décision 2024-11 : Décision complémentaire à la 
décision n°2024-10 du Président : Demande de 

subventions Fonds Vert – Renaturation des villes et 
des villages de la Sainte-Baume 

14
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POURQUOI?

Lutte contre les îlots de chaleur urbains (humidification, ombrage, rafraichissement)

Accueil de la biodiversité en ville

Augmentation de la perméabilité des sols, régulation des écoulements 

Atténuation de la pollution atmosphérique et sonore

Amélioration du cadre de vie et du bien être des habitants

Renforcement du lien social

Valorisation du bâti, du patrimoine, de l’espace urbain

Renforcement de l’attractivité des communes

Lien avec la Charte

Mesure 5: Conforter la trame verte et bleue et maintenir la biodiversité ordinaire

Mesure 10: Favoriser un urbanisme durable contribuant à l’identité du territoire

 Développer la place de la nature dans les villes et villages

Mesure 11: Améliorer le cadre de vie et requalifier les espaces banalisés

©Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse
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COMMENT?

Aider les communes volontaires à engager et à concrétiser des actions de renaturation de 
leurs espaces publics en réalisant des études pré-opérationnelles

Diagnostic/état des lieux comprenant, si besoin, des études techniques spécifiques (ex. : 
relevés topographiques, tests de perméabilité…) 

Selon les cas, ateliers de concertation et de sensibilisation auprès du grand public 
(usagers, équipes pédagogiques, services techniques, riverains…)

Définition des principes d’aménagement et élaboration d’une esquisse

Estimation financière des études et des travaux à engager

Mais aussi

Accompagner les communes jusqu’à la concrétisation du projet et la réalisation des travaux : 

• Appui à la recherche de financements et aux montages de dossiers ; 

• Aide au recrutement et au suivi de la maîtrise d’œuvre et des entreprises (rédaction du 
cahier des charges, choix du maître d’œuvre, analyse des propositions du maître d’œuvre, 
suivi des travaux...). 
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Résultat de l’AMI (mai 2024)

Auriol: Renaturation de 5 cours d’école

La Celle: Renaturation de la cours d’école et du parking associé

La Roquebrussanne: Plantations sur la traversée du village, plantation et ombrage du 
parking de la salle communale, végétalisation du cimetière, renaturation de la cour 
d’école, plantation aux abords du centre de loisirs, plantations en pieds de façades

Le Beausset: Désimperméabilisation et plantation de l’esplanade Charles de Gaulle, 
gestion écologique du jardin de l’espace Mistral, renaturation d’une cour d’école, 
végétalisation des pieds d’arbres du centre-ville (« arbre de pluie »)

Méounes-lèe-Montrieux: Renaturation de la cour d’école (projet déjà accompagné par le 
CAUE), plantation d’arbres en cœur de village

Roquevaire: Désimperméabilisation et renaturation du cours Négrel Féraud, 
végétalisation de la placette de l’ancienne mairie, plantation et ombrage de la montée au 
calvaire

Rougiers: Renaturation de la cour d’école (projet déjà accompagné par le CAUE), 

Solliès-Toucas: Renaturation 3 cours d’école, requalification de l’entrée de ville

28 projets sur 8 communes
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Plan de financement prévisionnel et calendrier

Juillet 2024: Dépôt de la demande de subvention (décisions du 
Président n°2024-10 et 2024-11)

Août 2024: Attribution d’une subvention de 80% de soutien à l’ingénierie 
sur le montant HT au titre du Fonds d’accélération de la transition 
écologique dans les territoires (« Fonds Vert »)

Septembre-Octobre 2024: Prise de contact avec les communes 
volontaires et avec les partenaires

➢ Date de démarrage: novembre 2024 

➢ Date de fin: novembre 2027



2024-09 Décision d’attribution : 
2024-MP-02 - Travaux de mise en œuvre et 
de valorisation des Gorges du Caramy – PNR 

de la Sainte-Baume 
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Attribution du marché travaux aux gorges du 
Caramy
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Attribution du marché travaux aux gorges du 
Caramy



Décision n°2024-12  : 

Demande de subvention Natura 2000 
2025-2027

23
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Animation Natura 2000 2025-2027
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Animation Natura 2000 2025-2027
Amélioration des connaissances

• Etudes en régie (loup, écrevisses à pattes 
blanches, chiroptères, papillons etc)

• Etude sous traitée : Actualisation des 
données de reproduction du Circaète Jean-

le-Blanc
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Animation Natura 2000 2025-2027

DEPENSES RECETTES

Objet Montant HT (€) Financeur Montant HT (€)

Masse salariale 
animateur N2000

141 255
Région SUD 

(20%)
32 828

Frais de 
déplacement

7 062

FEADER (80%) 131 314Etude scientifique 
réalisée par un 

prestataire
15 825

Total Dépenses 164 143 Total Recettes 164 143
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Décision n°2024-13 : 
Demande de subvention 

Interparc Tourisme 2024-2025
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Action mutualisée Interparc tourisme
2024-2025

Objet :

Valoriser l’offre des territoires de parcs engagés pour le tourisme

durable en lien avec le CRT

Renforcer la labellisation Valeurs parc des entreprises touristiques

Accompagner la transition durable des entreprises touristiques en

s’appuyant sur les éco-solutions et leur professionnalisation

Structurer une offre de découverte immersive hors saison

Créer une offre d’itinérances thématiques avec chemins des parcs

Favoriser une meilleure gestion des flux sur les territoires de parcs

Conforter les nouveaux projets et les partenariats et la veille du

secteur

Coordonner et animer l’Interparc tourisme
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Le recensement de toutes les tâches nécessaires pour ce projet
permet d’évaluer le besoin à 2 équivalents temps plein pour les
9 Parcs. En sa qualité de chef de file, le Parc naturel régional de
la Sainte-Baume sollicite donc, pour le compte de tous les parcs
naturels régionaux de la région Provence Alpes Côte d’Azur,
l’appui du Conseil Régional à hauteur de 150 000€ sur un
montant du projet évalué à 200 000€.

Dépenses Recettes

Salaires des techniciens et 

frais attachés
110 800 € Région PACA 150 000 €

Développement de l’offre 

écotourisme au niveau local
42 000 € Participation des pros 8 000 €

Animation réseau et 

accompagnement des pro 
30 000 € Participation des PNR 42 000 €

Valorisation/outils de com 18 000 €

Total Dépenses 200 000 € Total Recettes 200 000 €
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Décision n°2024-14 : 
Virement de crédits n°01
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Virement de crédits

Dépenses

Libellé du compte Compte Montant

Etudes et recherches 617 - 4 000 €

Titres annulés (sur exercices antérieurs) 673 + 4 000 €

SECTION D’INVESTISSEMENT :

Dépenses

Libellé du compte Compte Montant

Autres matériels de bureau et mobiliers 21848 - 0.01€

Travaux liés à la Grotte 458102 + 0.01 €
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Décision n°2024-15 : 
Signature du renouvellement du contrat de 

projet Forêt d’Exception® Sainte-Baume
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Le label Forêt d’Exception®

Un label et une marque créés par l’ONF en 2011 

Un comité national d’orientation réunissant des experts 
externes

Des sites sélectionnés en fonction de : 
leur qualité environnementale
leur dimension culturelle et sociale
leur capacité de réponse aux attentes territoriales
leurs dimensions économique et internationale

Une contribution significative de l’ONF 
au financement de l’animation 
et des actions

16 forêts labellisées
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Forêt d’Exception® Sainte-Baume

Objet :

❖ Renouvellement du contrat de projet Forêt d’Exception® Sainte-Baume

Description :

❖ La forêt domaniale de la Sainte-Baume a été labellisée en 2018 sur 2078 

ha sur les communes de Plan d’Aups, Nans-les-pins, Saint-Zacharie, 

Rougiers et Riboux

❖ La démarche est co-animée 

entre ONF et PNRSB

❖ Le 1er contrat de projet 2018-

2022 (prolongé jusqu’en 2023) 

est arrivé à échéance et fait 

état d’un bilan très positif 

❖ 2024 : Bilan et élaboration d’un 

nouveau contrat de projet
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Forêt d’Exception® Sainte-Baume

Elaboration d’un nouveau contrat de projet :

❖ Définition de 4 orientations stratégiques et 1 orientation transversale 

déclinées en 22 actions opérationnelles :

❖ OT : Animer et mobiliser autour d’une démarche multi-partenariale

❖ Faire de cet îlot de forêt unique en zone méditerranéenne un lieu de 

connaissance et d’expérimentation, un territoire vigie et ressource 

face au changement climatique

❖ Entretenir et préserver la richesse patrimoniale de ce site façonné 

par l’histoire et la spiritualité pour garantir sa quiétude et susciter 

l’émerveillement

❖ Vivre un espace de protection pour que la préservation de cette 

forêt d’exception® s’opère dans le dialogue, la responsabilité des 

visiteurs et une promotion maîtrisée du territoire

❖ Garantir un espace de nature apaisé, offrant un accueil de qualité à 

la hauteur du caractère exceptionnel du site
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Forêt d’Exception® Sainte-Baume

Signature du nouveau contrat de projet le 8 octobre 2024 à la 

Roquebrussanne par :

Etat - Sous-préfète de Brignoles (par intérim), Région Sud-PACA, ONF 

Var/Alpes maritimes, Parc naturel régional de la Sainte-Baume, Communes 

de Plan d’Aups, Nans-les-pins, Rougiers, Riboux, Saint-Zacharie et les Frères 

Dominicains.
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6. Mise en place du dispositif 
d’évaluation à mi-Charte



Un dispositif défini dans la Charte

Pourquoi évaluer ?
Permettre de mesurer la pertinence et l’efficience des actions 
conduites par le Parc et ses partenaires
Ajuster si besoin les actions et moyens en fonction du contexte 
territorial

Comment évaluer ?

71 indicateurs définis au sein de la Charte

Des temporalités de suivi pour chaque indicateur

3 ans / mi-charte (7 ans) / fin de charte (15 ans)

Par qui ?

Une instance de suivi d’évaluation à constituer au sein du Parc



Le dispositif d’évaluation
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L’évaluation : généralités



Qu’est ce qu’une évaluation ?

Mesurer les effets produits par les actions conduites afin 
d’éclairer la décision

Juger de la valeur d’une action publique notamment du 
point de vue de ses résultats

Aider les décideurs à en améliorer la pertinence, l’efficacité, 
l’efficience, la cohérence et les impacts

Evaluer c’est se donner les moyens d’évoluer
Comprendre ce que l’on a fait et pourquoi on l’a fait
Apprécier la valeur de ce qui est fait (les réponses apportées 
sont-elles utiles, pourrions nous être plus efficaces)
Evoluer (quels sont les changements à opérer pour améliore la 
situation)



Les composantes de l’évaluation

La logique d’action

• Les effets produits par 
nos actions ; 

• les relations de cause à 
effet reliant les 
réalisations, les 
résultats et les impacts 
du programme. 

• Le logigramme

Les questions 
évaluatives

• Se centrer, sur ce qui 
importe principalement

• A relier à la notion 
d’enjeu

Les critères

• Préciser la question et 
les modalités pour y 
répondre

• on aura réussi si ...

Les indicateurs

• Décrire de façon précise 
l'information qui doit 
être recherchée pour 
répondre aux questions 
selon le critère choisi. 

• Quantitatif ou qualitatif 

• De natures ≠ (état, 
réalisations / réponses, 
résultats, impacts). 

La définition des enjeux est une étape centrale 
permet de formuler ce qui est au centre du projet 
sur quoi le Parc affiche un engagement et une 
responsabilité.

Quand on évalue, on revient aux enjeux pour évaluer 
comment l’action conduite permet –ou pas –de 
répondre à ces derniers



La logique d’action

Impacts

Réalisations

Résultats

Besoins / Problèmes / Enjeux

Ressources humaines, 
Financi¯res, techniques é

Objectifs 
stratégiques

Objectifs
opérationnels

Objectifs
spécifiques

Théorie 
d’action

Préserver la 
qualité du ciel  
nocturne sur le 
territoire du Parc

Agir sur 
l’éclairage 
public

Les 
communes 
pratiquent 
l’extinction Une information 

est faite aux 
communes

Les 
communes 
éteignent

La 
biodiversité 
nocturne 
revient



Les questions évaluatives

Une question 
évaluative est 
une question 

ouverte

Permet de focaliser l’évaluation sur les
aspects considérés comme prioritaires
par le commanditaire ou les plus utiles
pour les acteurs concernés

Permet de définir le champ et le
périmètre de la démarche
d’évaluation

Permet d’identifier les attentes vis-à-
vis de l’évaluation et de faciliter ainsi
son appropriation par ses
destinataires

En quoi l’action du Parc a-t-elle permis d’agir sur la préservation de 
l’environnement nocturne ?



Les questions évaluatives de la Charte

Résultats attendus Questions évaluatives

Des paysages et un cadre de vie contribuant à la 

qualité du territoire

1.        En quoi les efforts en faveur d’une urbanisation respectueuse des paysages et économe en 

espace ainsi que les initiatives de protection des espaces naturels, du foncier agricole et de 

restauration des espaces banalisés ont-ils permis de préserver la qualité des paysages et du cadre 

de vie ?

Une nature mieux préservée et valorisée

2.        Comment les efforts de protection des espaces naturels, de maintien de la trame verte et 

bleue, de maîtrise de la fréquentation, de sensibilisation et d’éducation à l’environnement ont-ils 

permis de conserver la qualité des espaces naturels et d’améliorer leur respect par le public ?

Des rivières et des eaux souterraines de qualité

3.        En quoi les initiatives de gestion concertée des ressources en eau et de préservation des 

masses d’eau souterraine ont-elles permis d’améliorer la qualité des cours d’eau et de 

sauvegarder la pérennité de la ressource ?

Des filières agricoles et forestières de proximité 

dynamiques et durables

4.        En quoi la structuration et le développement des fi l ières agricoles et forestières ont–ils 

permis de générer une économie locale dynamique et vertueuse ?

Une destination touristique et de loisirs attractive 

et reconnue

5.        En quoi la structuration de l’offre et la promotion des atouts touristiques ont-elles permis 

d’accroitre l’attractivité du territoire et d’en faire une destination reconnue pour son authenticité, 

son intégration écologique et culturelle?

Une activité économique innovante et 

écoresponsable

6.        Comment les actions en faveur de la responsabilité sociale et environnementale des 

entreprises et de l’économie collaborative, sociale et solidaire ont-elles permis de contribuer au 

développement d’une économie innovante et écoresponsable

Une culture vivante et rayonnante
7.        En quoi la valorisation des patrimoines a-t-elle permis de contribuer au rayonnement et à la 

vitalité culturels et spirituels du territoire ?

Des coopérations bénéfiques et pérennes avec les 

pôles urbains voisins

8.        Comment la coopération avec les territoires voisins a-t-elle permis de générer des bénéfices 

partagés ?

Une fréquentation soutenable et une relation 

harmonieuse entre les usagers des espaces 

naturels

9.        Comment la gestion de la fréquentation a-t-elle permis de préserver la qualité 

environnementale des espaces naturels  et d’y améliorer les relations entre usagers?

Des citoyens acteurs du parc
10.     Comment les citoyens et les habitants se sont-ils approprié le projet de territoire et 

s’investissent-ils dans la vie du parc ?
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Les critères

Facilitent la réponse 

à une question 

évaluative

Permettent de fonder les réponses
aux questions sur des bases
explicites, validées et acceptées

Evitent la subjectivité 

Structurent la réponse 
aux questions évaluatives 

Facilitent le choix des indicateurs

Le nombre de points lumineux allumés la nuit a diminué
Le nombre d’espèces nocturnes a augmenté



Les indicateurs

Les indicateurs décrivent de 

façon précise l'information 

qui doit être recherchée pour 

répondre aux questions 

évaluatives

Permet de quantifier ou de 
qualifier la situation

Permet d’objectiver la 
situation

Fournit des éléments de 
preuve sur lesquels on 
s’appuie pour répondre à la 
question

* Nombre de points lumineux supprimés
* Nombre de points lumineux allumés entre 00h et 5h00
* Nombres d’espèces nocturnes recensées aux abords des secteurs n’étant 
plus éclairés
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Les grandes étapes de l’évaluation

1 - Préparer 
l'évaluation 

(opportunité, 
faisabilité)

2 - Définir le 
champ de 

l’évaluation et les 
instances 

d'évaluation

3 – Structurer 
l’évaluation : 

Référentiel 
d’évaluation

4 – Collecter les 
données et les 

analyser

5 - Conclure : 
Jugement, 

recommandations 
et décisions

→ Temporalité : 12 à 16 mois
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La feuille de route du Parc



Phase 1

• Choix du périmètre de l’évaluation

• Adoption d’un référentiel

• Définition des questions d’évaluation, critères et indicateurs

• Constitution de l’instance de pilotage

• Rédaction du cahier des charges

• Sélection d’un prestataire

• Pilotage de l’évaluation

• Préparation de la diffusion



Eléments de cadrage – périmètre évaluation

Période : 2018-2024

Objectifs
Vérifier la trajectoire à mi-parcours pour savoir si nécessité de 
réorienter les actions pour atteindre les objectifs 2032
Réajuster les moyens techniques et financiers
Remobiliser les signataires
Promouvoir le Parc

Périmètre
N’évaluer que les mesures phare (16/35 – 47 indicateurs)
Evaluer les actions mises en place (cf. évaluation 3 ans)
Analyse les moyens techniques et financiers engagés (macro)
Evaluer les engagements des signataires par thématique



Eléments de cadrage – périmètre évaluation

Les moyens
Référente Evaluation + équipe technique Parc
Prestataire externe

Les cibles
Elus
Techniciens
Institutionnels

→ Pas de sollicitation du grand public à ce stade mais réflexion autour 
ŘΩǳƴ ǊŜƴŘǳ ζcommuniquant»

Rendus
Un rapport technique 
Synthèse vulgarisée
Autres outils de communication (vidéo)



Référentiel prévu dans la Charte

3 étapes dans l’évaluation
3 ans / Mi-Charte / Fin de Charte

Objectifs
Apprécier l’efficacité, l’efficience et l’impact de la Charte 
Analyse de la pertinence du projet de Charte
Tirer des enseignements et réorienter si besoin

Questions évaluatives
Jalon du dispositif d’évaluation
10 résultats attendus sur 3 domaines

Organisation
1 référentiel général
Indicateurs de réalisation = suivi de la charte
Indicateurs de résultats = évolution du territoire



Référentiel prévu dans la Charte

Animation et suivi
Observatoire du territoire

Gouvernance
Comité de pilotage « Evaluation »
Bureau syndical
Comité syndical

Engagement des partenaires
Comité de suivi = COTECH Parc 
Syndicat mixte = Coordinateur de la démarche



Enjeux mis en évidence dans le diagnostic



Les ressources

L’évaluation à 3 ans
Résultats : actions / indicateurs
Exemple de rendu

Les rapports d’activité
Etat des lieux des actions menées depuis 2018

Les contrats de Parcs (Région / Métropole Aix Marseille Pce)
Des éléments techniques et financiers

+ Un outil de capitalisation : logiciel EVA



Phase 2

• Choix du périmètre de l’évaluation

• Adoption d’un référentiel

• Définition des questions d’évaluation, critères et indicateurs

• Constitution de l’instance de pilotage

• Rédaction du cahier des charges

• Sélection d’un prestataire

• Pilotage de l’évaluation

• Préparation de la diffusion



Affiner la gouvernance

Définir 
précisément le 
rôle de chaque 
instance

Définir la 
constitution des 
instances



Sélectionner un prestataire externe

Aider à la consolidation du référentiel
Requestionner le dispositif d’évaluation de la Charte
Proposer des outils pour mener une évaluation structurée

Proposer une méthodologie de collecte des données et 
des supports de collecte

Auprès des partenaires
Auprès des signataires

Aider à la constitution de l’observatoire du territoire
Analyse de l’outil existant au niveau du réseau des Parcs
Proposition d’évolutions et de compléments
Animation et méthode de récupération des données



Sélectionner un prestataire externe

Analyser et évaluer les actions conduites 2018-2024
Synthèse des actions
Analyse des points forts et des points faibles
Préconisations pour le suivi et l’évaluation en continu pour 
les 6 ans à venir

Rédiger le rapport d’évaluation
Rédaction
Animation de réunions tout au long de la démarche
Présentation de l’avancement lors des instances de 
gouvernance

→ Références dans l’évaluation des politiques publiques
→ Equipe expérimentée
→Méthodologie - Force de proposition
→ Animation
→ Capacité d’analyse et de synthèse 



Phase 3

• Choix du périmètre de l’évaluation

• Adoption d’un référentiel

• Définition des questions d’évaluation, critères et indicateurs

• Constitution de l’instance de pilotage

• Rédaction du cahier des charges

• Sélection d’un prestataire

• Pilotage de l’évaluation

• Préparation de la diffusion



Calendrier 2024

Lancement 
de la 

démarche 
avec le 

prestataire

Commissions 
thématiques 

Parc –
présentation 

éval

Lancement 
marché

Rédaction du 
CCTP/CCAP 

pour 
lancement 
du marché

Sollicitation 
acteurs pour 
constitution 

des 
instances

Présentation 
de la feuille 

de route 
Bureau / CS

+ équipe

Novembre 2024 Décembre 2024 à 

février 2025

Décembre 

2024

Octobre 2024

Nota : Il faut au moins 2 

mois pour attribuer un 

marché public

Validation des 

missions internes 

/ externes

Par quelle(s) voie(s) 

solliciter les acteurs

Rédaction technique 

+ validation 

politique

Préparation à la 

récolte des 

données

Cadrage initial 

et lancement

74

Février 2025
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L’évaluation environnementale



L’évaluation environnementale

Dispositif d’évaluation s’appuyant sur celui de la Charte
35 indicateurs de réalisation
36 indicateurs de résultat

Suivi particulier de 17 indicateurs relatifs aux mesures ayant 
été identifiées comme ayant des effets négatifs maîtrisés sur 
l’environnement

→ Faire le suivi spécifique de ces indicateurs dans le cadre de 
l’évaluation à mi-Charte ?
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2 Engagement d'une opération Grand site de France X X X X X X

3 Maintien de l'intégrité des paysages agricoles sensibles X X

6 Extension du site Natura 2000 de la Sainte-Baume X X X X X

7
Doublement de la surface sous protection réglementaire : réserve

biologique, réserve naturelle régionale ou arrêté protection biotope X X X

12
Évolution de l'état de conservation des espèces et des habitats

naturels d'intérêt communautaire X X

13 Nombre de documents d'urbanisme compatibles avec la Charte PNR X X X X X X

18
Nombre de zones de vulnérabilité intégrées dans les documents

d’urbanisme X

19
Évolution de la qualité des cours d’eau et des masses d’eau

souterraines X X X

33 Évolution du nombre de dépôts sauvage X X

F6
Taux de couverture de la consommation d’énergie du territoire (hors

transport) par les énergies renouvelables X X

F7 Évolution des émissions de gaz à effet de serre X

42 Évolution de la superficie des forêts certifiées (PEFC, FSC) X X X X

44 Évolution du volume de bois mobilisé en moyenne chaque année X X

52 Évolution du nombre de circuit d’itinérance thématique sur le territoire X X

56

Nombre d’actions de réhabilitation et de valorisation du patrimoine lié

à la grotte et à ses chemins d’accès (vitraux, chemin des Roys,

oratoires, statues, Croix de la Piété…)
X

58
Nombre d’actions de gestion, d’aménagements ou de valorisation

réalisés dans les zones à enjeux de la fréquentation X X

60
Nombre d’ESI de l’Espace Sport de Nature Sainte-Baume inscrits dans

les documents d’urbanisme X

Enjeux pour lesquels certaines mesures de la Charte pourraient induire un effet négatif maîtrisé



7. Elaboration du schéma de desserte 
forestière



L’outil schéma de desserte

Définition
document définissant un programme cohérent de 
projets opérationnels de desserte sur un territoire
doit définir les tracés de desserte pour une mobilisation 
optimale des bois en synergie avec des besoins 
multifonctionnels

Atouts
Outil de planification qui permet aux propriétaires de 
mieux anticiper leurs actes de gestion
Outil stratégique permettant d’avoir accès aux 
subventions

→Complémentaire à l’étude ressource,  à l’inventaire des 
points noirs routiers et au manuel paysager



Objectifs

1 objectif général –lien avec la Charte
Pérenniser la forêt du territoire comme un cadre de vie 
favorable aux habitants et aux usagers mais également 
de faire de la forêt un levier de développement 
économique.

3 objectifs techniques
Limiter les pressions d’exploitation sur les zones 
accessibles au détriment des zones non accessibles
Dynamiser la gestion forestière
Obtenir une meilleure efficience dans l’utilisation des 
fonds publics consacrés à la desserte

→ prise en compte de la préservation des patrimoines 
paysagers et naturels



Les étapes

Phase 1 : recensement, synthèse et traitement des 
données

Analyse du potentiel forestier
Analyse du réseau de desserte existant
Recueil des besoins en desserte
Croisement des données pour déterminer les secteurs 
d’équipement
Recensement des zones à enjeux et celles soumises à 
des contraintes

Phase 2 : Avant-projet de schéma de desserte
Elaboration de différents scénarios de desserte
Analyse des scénarios et confrontation aux besoins 
locaux des professionnels de la filière



Cartographie : volumes



Cartographie: desserte existante



Les étapes

Phase 3 : Hiérarchisation et programmation des 
investissements de voirie

Intégration des contraintes et enjeux en lien direct avec 
le secteur identifié
Hiérarchisation des projets

Réalisation de l’évaluation environnementale

Amendement de la base de données régionale sur la 
desserte forestière

Transmission des données auprès du CRIGE PACA
Transmission des données auprès des partenaires 
forestiers



Cartographie : densité linéaire desserte



Les projets

Plusieurs phases de réflexions
Identifier les zones concentrées en zones de « Desserte à 
développer – priorité forte » et « priorité moyenne » ;
Analyser les conditions d’accessibilité : le territoire possédant 
de nombreux reliefs, certaines zones très difficiles d’accès 
voire impossible ont donc pu être exclues de la pré sélection ;
Analyser les enjeux environnementaux et paysagers : 
certaines zones où l’exploitation des bois est inenvisageable 
(réserves biologiques, sites classés…) ont été écartées.

Echanges avec acteurs forestiers : ajouts de nouvelles 

zones / redimensionnement grâce connaissances terrain.

→ 13 secteurs identifiés



Les 13 secteurs identifiés



L’évaluation environnementale

Incertitude sur l’obligation de la réaliser
Démarche volontaire : PNR, sites Natura 2000

Retours de la MRAetrès constructifs
Manques autour des enjeux eau

Approfondissements des enjeux environnementaux

Analyse approfondie des effets
Trames verte et bleue
Natura 2000
Ressources en eau
Zonages règlementaires et contractuels

→ Servira de base lors de la réalisation concrète des 
projets : aucun linéaire précis n’a été indiqué dans le 
schéma de desserte



L’analyse des effets



L’analyse des effets



La suite

Diffusion de ce document stratégique
ONF/CNPF
Gestionnaires forestiers
CRIGE PACA
Maîtres d’ouvrage PIDAF

Possibilité de répondre aux appels à projets FEADER 
« Desserte forestière»

Identification du linéaire précis à améliorer / créer
Approfondissement des analyses environnementales sur 
le linéaire défini
Portage technique et financier du projet

→ PNR à disposition des partenaires techniques pour 
transmission des données
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8. Point divers



Appui à la certification forestière PEFC



Rappel du contexte

Action conjointe Parc / PEFC PACA / ONF / CoFor

Démarche faisant partie d’un plan régional soutenu par l’Etat

Cible = 17 communes propriétaires de forêts non certifiées

1 réunion d’information le 28 juin

Envoi d’un « kit d’adhésion » mi-août

Courrier co-signé

Bulletin d’adhésion pré-rempli

Cahier des charges

Exemple de délibération

Plaquette de communication

→Objectif : 100 % des forêts publiques certifiées



Le « kit d’adhésion »



Quels atouts pour les forêts ?

Un label d’engagement citoyen

Répondre aux attentes des citoyens

Répondre aux exigences environnementales

Valoriser le patrimoine forestier communal (production, 
environnement, société)

Un label d’engagement pour les acteurs forestiers

Bénéficier d’aides publiques

Accéder à une ingénierie dédiée

Un label d’engagement économique

Répondre aux attentes des consommateurs

Soutenir la filière régionale forêt-bois

Favoriser la commercialisation du bois communal

Garantir l’exploitation de qualité des forêts communales 
(coupe de bois ou entretien de desserte)



Que dit le cahier des charges ?

Planifier et mettre en œuvre une gestion durable

Adopter des mesures de préservation de la biodiversité, de 
protection des sols et de l’eau, du paysage et des fonctions 
socio-économiques

S’assurer de la qualité des travaux forestiers / 
contractualiser par écrit toute prestation

Maintenir ou améliorer la quantité et la qualité de la 
ressource forestière et de l’écosystème forestier

Se former et s’informer sur la gestion forestière durable

Adopter des mesures de maîtrise des risques

Promouvoir la certification forestière PEFC



Quels sont mes engagements ?

Respecter les cahiers des charges « propriétaire » et 
« exploitant »

Accepter que les cahiers des charges soient modifiés suite 
aux évolutions des politiques forestières

Accepter d’être contrôlé et si besoin de mettre en place les 
mesures correctives en cas de non-conformités

Accepter que l’adhésion soit rendue publique (sites de PEFC 
PACA et PEFC France)

Respecter les règles d’utilisation du logo PEFC

→ Adhésion valable 5 ans



Comment adhérer ?

Prendre connaissance des éléments adressés par courrier

Bulletin d’adhésion pré-rempli

Le cahier des charges PEFC

Délibérer en conseil municipal

Exemple de délibération en format numérique disponible

Renvoyer le dossier signé et la délibération à PEFC PACA

Appui du Parc et de PEFC

Présentation de la certification en conseil municipal sur 
demande

→ il est obligatoire que la commune délibère pour adhérer à la 
certification PEFC



Le coût de l’adhésion

Commune
Surface en 

gestion
Surf. boisée 
productive

Surf. non 
productive 

(boisée et non 
boisée)

validité 
aménagement 

Estimation 
contribution à PEFC 

par an

Auriol 742,25 555,31 186,94 2023-2042 208,784

Belgentier 68,41 24,35 44,06 2014-2028 27,732

Cuges-les-Pins 73,41 35,5 37,91 2020-2039 31,192

Garéoult 225,67 175,32 50,35 2008-2027 79,634

Gémenos 1531,34 413,86 1117,48 2013-2032 231,028

La Cadière 43,86 38,66 5,2 2022-2041 29,386

Le Beausset 15,39 0 15,39 2021-2040 16,386

Mazaugues 525,57 146,91 378,66 2015-2034 97,304

Nans-les-Pins 839,43 594,36 245,07 2009-2028 223,196

Plan-d'Aups-
Sainte-Baume 173,21 37,11 136,1 2017-2036 40,248

Pourcieux 132,64 105,25 27,39 2018-2037 55,146

Pourrières 1983 1178 805 2011-2030 408,564

Riboux 351,8 50,9 300,9 2010-2024 58,396

Rougiers 346,8 107,04 239,76 2009-2028 73,434

Saint-Maximin 563,02 514,07 48,95 2010-2029 186,924

Saint-Zacharie 412,18 206,75 205,43 2008-2027 102,596

Signes 1024,64 559,82 464,82 2012-2031 232,142



Appui à la candidature des communes 
volontaires pour l’obtention du Label Villes 

et Villages Etoilés



Contexte

Objectifs
Permettre aux communes volontaires d’affirmer leur 
engagement en faveur de la transition énergétique et 
écologique
Initier une démarche d’amélioration des pratiques liées à 
la gestion de l’éclairage public
Valoriser les efforts réalisés par les communes 
(diagnostics, modernisation parc éclairage…)

1 mail d’information adressé aux délégués en juillet
2 inscriptions : Méounes / La Roquebrussanne

Accompagnement

PNR avec l’appui technique de l’ANPCEN et de Territoire 
d’énergie 83 



Le label Villes et Village Etoilés

Délivré par un jury ANPCEN sur la base de l’analyse des 
dossiers de candidatures des communes

Récompensede 1 à 5 étoiles

Si label obtenu, la commune recevra :

Une lettre bilan avec conseils personnalisés pour progresser

Des éléments techniques pour la commande de panneaux

Durée du label : 4 ans

Si plusieurs communes du Parc labellisées, possibilité pour le 
Parc de devenir un « Territoire Etoilé »



Candidature

Uniquement en ligne : https://vve.anpcen.fr/

Contribution financière:

de 1 à 200 habitants : 0 €

de 201 à 4999 habitants : 50 €

de 5000 à 9999 habitants : 100 €

de 10 000 à 49 999 habitants : 200 €

Date limite du remplissage du dossier en ligne : 31 
décembre 2024

https://vve.anpcen.fr/
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Atelier autour de la marque 
Valeur Parc animé par la 

Fédération des Parcs naturels 
régionaux le 4 novembre 2024 

de 18h à 19h30 en visio
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Dates des futures instances
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Evènements à venir

Comité syndical le mercredi 04 décembre 2024 à
14h30 au Castellet

BUREAU SYNDICAL Mardi 12/11/2024 à 14h30

COMITÉ SYNDICAL Mercredi 04/12/2024 à 14h30



Merci de votre attention
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